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LE tourisme gabonais pour-
rait intéresser les hommes 
d'affaires saoudiens. Aussi 

le ministre du Tourisme, Pascal 
Houangni Ambouroue, a-t-il 
profité de la séance de travail, 
mercredi dernier, avec l'ambassa-
deur du royaume d'Arabie Saou-
dite au Gabon, Abdulrahman 
Salam S. Aldahas, pour lui faire 
un exposé global sur les atouts 
de la destination Gabon.
L'objectif était de permettre au 
diplomate d'identifier les oppor-
tunités d'affaires dans le secteur 
du tourisme au Gabon, afin que 
ce dernier incite les investisseurs 
de son pays à s'impliquer dans le 
développement de cette filière. 
Le ministre a également mis en 
exergue le cadre réglementaire 
attractif local en la matière. 
Celui-ci concède des avantages 

fiscaux et douaniers aux investis-
seurs du secteur, dans l'optique 
de faire de notre pays un pôle 
de référence dans la sous-région 
en matière de tourisme durable, 
d'affaires et événementiel.
"La pandémie de coronavirus 
a ralenti l'arrivée des investis-
seurs. Ces derniers viendront 
eux-mêmes voir dans quelle 
branche du tourisme investir", 
a indiqué Abdulrahman Salam 
S. Aldahas, visiblement satisfait 
des échanges avec le membre du 
gouvernement.
Lors de sa dernière visite au 
Gabon, le Prince Faisal Bin Fa-
rhan Bin Abdallah Al Saoud, 
ministre des Affaires étrangères 
du Royaume d'Arabie Saoudite, 
avait justement indiqué la vo-
lonté de son pays d'intensifier les 
axes de coopération touristique 
avec le Gabon, dans le prolon-
gement de l'Accord général de 
coopération, signé entre les deux 
États en janvier 2013.

Tourisme : les Saoudiens en 
mission de prospection

GM. NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

Le ministre du Tourisme et son hôte échangeant des présents.
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LE Gabon est le leader de 
la sous-région Cémac 
en matière de bonne 

gouvernance. D’après le der-
nier classement 2020 de la 
Fondation Mo Ibrahim, le 
pays arrive en tête, respecti-
vement devant le Cameroun 
(37e en Afrique), le Congo 
(45e), le Tchad (47e), la RCA 
(50e) et la Guinée équato-
riale (51e). Grâce à ses nom-
breuses réformes dans la 

gestion administrative, le 
Gabon a fait un bond de 13 
places par rapport à 2019, et 
se hisse désormais à la 29e 
place continentale avec une 
note de 47,7/100. L’Ile Mau-
rice (1er), le Cap-vert (2e) et 
les Seychelles (3e) forment le 
trio de tête des pays africains 
en matière de bonne gouver-
nance, à l’opposé de l’Érythrée 
(52e), du Sud-Soudan (53e) et 
de la Somalie (54e).
Selon la définition de la 
Banque mondiale, la bonne 
gouvernance recouvre aussi 
bien la capacité du gouverne-

ment à gérer efficacement ses 
ressources, à mettre en œuvre 
des politiques pertinentes, 
que le respect des citoyens 
et de l’État pour les institu-
tions, ainsi que l’existence 
d’un contrôle démocratique 
sur les agents chargés de l’au-
torité.
Pour établir son classement, 
Mo Ibrahim utilise quatre 
catégories d’indicateurs d’éva-
luation : la sécurité ; l’État de 
droit ; Participation et droits 
de l’Homme ; Développement 
économique durable et déve-
loppement humain. 

Bonne gouvernance : le Gabon 
1er de la sous-région Cémac

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le ministre de la Bonne gouvernance dont l’administration 
entend initier une campagne de sensibilisation. 
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